
La loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés s'applique aux données nominatives portées dans ce 

formulaire. Elle garantit un droit d’accès et de rectification pour ces données auprès du service destinataire. 

 

 

‘ 

Ministère chargé de 

l'environnement 

Demande d’examen au cas par cas préalable 

à la réalisation éventuelle d’une évaluation environnementale  

Article R. 122-3 du code de l’environnement 
 

 
 

Ce formulaire sera publié sur le site internet de l’autorité environnementale  
Avant de remplir cette demande, lire attentivement la notice explicative  

 
 

 

  

 

Cadre réservé à l’autorité environnementale 

 
Date de réception :  Dossier complet le :  N° d’enregistrement : 

     
 

   

 

1. Intitulé du projet 
   

     

   

 

2. Identification du (ou des) maître(s) d’ouvrage ou du (ou des) pétitionnaire(s) 
   

 
2.1 Personne physique 

 
  

 Nom  Prénom    

   
 2.2 Personne morale    

 Dénomination ou raison sociale     
      

  
Nom, prénom et qualité de la personne 

habilitée à représenter la personne morale 
  

  

      

 RCS / SIRET |__|__|__|  |__|__|__|  |__|__|__|  |__|__|__|__|__| Forme juridique     

     

 Joignez à votre demande l’annexe obligatoire n°1    
   
   

 
3. Catégorie(s) applicable(s) du tableau des seuils et critères annexé à l’article R. 122-2 du code de l’environnement et 

dimensionnement correspondant du projet 
 

  

     

 N° de catégorie et sous-catégorie 
Caractéristiques du projet au regard des seuils et critères de la catégorie 

(Préciser les éventuelles rubriques issues d’autres nomenclatures (ICPE, IOTA, etc.)  
  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

  

   

 4. Caractéristiques générales du projet  

  

 

 Doivent être annexées au présent formulaire les pièces énoncées à la rubrique 8.1 du formulaire 
   

 4.1 Nature du projet, y compris les éventuels travaux de démolition    

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

     

N° 14734*03 

g-e.meunier
Texte tapé à la machine
2022-0150

g-e.meunier
Texte tapé à la machine
05/12/2022

g-e.meunier
Texte tapé à la machine
05/12/2022
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 4.2 Objectifs du projet    

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 
4.3 Décrivez sommairement le projet 

     4.3.1 dans sa phase travaux  
  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

      4.3.2 dans sa phase d'exploitation    
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 4.4 A quelle(s) procédure(s) administrative(s) d'autorisation le projet a-t-il été ou sera-t-il soumis ? 

La décision de l’autorité environnementale devra être jointe au(x) dossier(s) d’autorisation(s). 
   

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

   

     

 4.5 Dimensions et caractéristiques du projet et superficie globale de l’opération - préciser les unités de mesure utilisées    

 Grandeurs caractéristiques Valeur(s)    

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

  

       4.6 Localisation du projet     

 
Adresse et commune(s) 

d’implantation 
 Coordonnées géographiques1  Long. _ _ ° _ _ ' _ _ '' _   Lat. _ _ ° _ _ ' _ _ '' _   

  

    
  

   

Pour les catégories 5° a), 6° a), b) 

et c), 7°a), b) 9°a),b),c),d), 

10°,11°a) b),12°,13°, 22°, 32°, 34°, 

38° ; 43° a), b) de l’annexe à 

l’article R. 122-2 du code de 

l’environnement : 
 

Point de départ : 

 

 

 

 

 

 
Long. _ _ ° _ _ ' _ _ '' _  

 

 

 

 

 

 
Lat. _ _ ° _ _ ' _ _ '' _  

 

   

   Point d'arrivée :  Long. _ _ ° _ _ ' _ _ '' _   Lat. _ _ ° _ _ ' _ _ '' _     

   

Communes traversées :  
   

        

      

  
Joignez à votre demande les annexes n° 2 à 6 

 

    

 4.7 S'agit-il d'une modification/extension d'une installation ou d'un ouvrage existant ? Oui  
 

Non  
 

    

 
    4.7.1 Si oui, cette installation ou cet ouvrage a-t-il fait l'objet d'une évaluation 

environnementale ? 
Oui  

 

Non  
 

  
  

 

    4.7.2 Si oui, décrivez sommairement les 

différentes composantes de votre projet et 

indiquez à quelle date il a été autorisé ? 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

      

      

                                                 
1  Pour l'outre-mer, voir notice explicative 
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5. Sensibilité environnementale de la zone d’implantation envisagée  
 

 

Afin de réunir les informations nécessaires pour remplir le tableau ci-dessous, vous pouvez vous rapprocher des services 

instructeurs, et vous référer notamment à l’outil de cartographie interactive CARMEN, disponible sur le site de chaque 

direction régionale. 

Le site Internet du ministère en charge de l'environnement vous propose, dans la rubrique concernant la demande de 

cas par cas, la liste des sites internet où trouver les données environnementales par région utiles pour remplir le formulaire. 

      

 Le projet se situe-t-il : Oui Non Lequel/Laquelle ?  

 

Dans une zone naturelle 

d’intérêt écologique, 

faunistique et floristique de 

type I ou II (ZNIEFF) ?  

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 En zone de montagne ?   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Dans une zone couverte 

par un arrêté de 

protection de biotope ? 
  

  

 Sur le territoire d’une 

commune littorale ? 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Dans un parc national, un 

parc naturel marin, une 

réserve naturelle 

(nationale ou régionale), 

une zone de conservation 

halieutique ou un parc 

naturel régional ? 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Sur un territoire couvert par 

un plan de prévention du 

bruit, arrêté ou le cas 

échéant, en cours 

d’élaboration ? 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

Dans un bien inscrit au 

patrimoine mondial ou sa 

zone tampon, un 

monument historique ou 

ses abords ou un site 

patrimonial remarquable ? 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Dans une zone 

humide ayant fait l'objet 

d'une délimitation ? 
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Dans une commune 

couverte par un plan de 

prévention des risques 

naturels prévisibles (PPRN) 

ou par un plan de 

prévention des risques 

technologiques (PPRT) ? 

 

Si oui, est-il prescrit ou 

approuvé ? 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Dans un site ou sur des sols 

pollués ?   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Dans une zone de 

répartition des eaux ?   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Dans un périmètre de 

protection rapprochée 

d'un captage d'eau 

destiné à la 

consommation humaine 

ou d’eau minérale 

naturelle ? 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 Dans un site inscrit ?   

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Le projet se situe-t-il, dans 

ou à proximité : 
Oui Non Lequel et à quelle distance ?  

 D’un site Natura 2000 ?   

 

 

 

 

 

 

 

 D’un site classé ?   
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6. Caractéristiques de l'impact potentiel du projet sur l'environnement et la santé humaine au vu des informations 

disponibles 
 
 

 
6.1 Le projet envisagé est-il susceptible d'avoir les incidences notables suivantes ? 

Veuillez compléter le tableau suivant : 
 
 

 
 

Incidences potentielles 
Oui Non 

De quelle nature ? De quelle importance ?  

Appréciez sommairement l'impact potentiel  
 

 Ressources 

Engendre-t-il des 

prélèvements 

d'eau ? 
Si oui, dans quel 

milieu ? 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Impliquera-t-il des 

drainages / ou des 

modifications 

prévisibles des 

masses d'eau 

souterraines ? 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Est-il excédentaire 

en matériaux ?   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Est-il déficitaire en 

matériaux ? 

Si oui, utilise-t-il les 

ressources naturelles 

du sol ou du sous-

sol ? 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 Milieu naturel 

Est-il susceptible 

d'entraîner des 

perturbations, des 

dégradations, des 

destructions de la 

biodiversité 

existante : faune, 

flore, habitats, 

continuités 

écologiques ? 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

Si le projet est situé 

dans ou à proximité 

d’un site Natura 

2000, est-il 

susceptible d’avoir 

un impact sur un 

habitat / une 

espèce inscrit(e) au 

Formulaire Standard 

de Données du site ? 
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Est-il susceptible 

d'avoir des 

incidences sur les 

autres zones à 

sensibilité particulière 

énumérées au 5.2 du 

présent formulaire ? 

  

   

Engendre-t-il la 

consommation 

d'espaces naturels, 

agricoles, forestiers, 

maritimes ? 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 
Risques 

 

Est-il concerné par 

des risques 

technologiques ? 
  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Est-il concerné par 

des risques naturels ?   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Engendre-t-il des 

risques sanitaires ? 

Est-il concerné par 

des risques 

sanitaires ? 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 
 

Nuisances 

Engendre-t-il des 

déplacements/des 

trafics 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Est-il source de 

bruit ? 

Est-il concerné par 

des nuisances 

sonores ? 
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Engendre-t-il des 

odeurs ? 

Est-il concerné par 

des nuisances 

olfactives ? 

 
 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Engendre-t-il des 

vibrations ? 

 

Est-il concerné par 

des vibrations ? 

 
 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Engendre-t-il des 

émissions lumineuses 
? 
Est-il concerné par 

des émissions 

lumineuses ? 

 
 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 Emissions 

Engendre-t-il des 

rejets dans l'air ?   

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Engendre-t-il des 

rejets liquides ? 

Si oui, dans quel 

milieu ? 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Engendre-t-il des 

effluents ?   

   

Engendre-t-il la 

production de 

déchets non 

dangereux, inertes, 

dangereux ? 
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Patrimoine / 

Cadre de vie 

/ Population 

Est-il susceptible de 

porter atteinte au 

patrimoine 

architectural, 

culturel, 

archéologique et 

paysager ? 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Engendre-t-il des 

modifications sur les 

activités humaines 

(agriculture, 

sylviculture, 

urbanisme, 

aménagements),  
notamment l’usage 

du sol ? 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

  

 
6.2 Les incidences du projet identifiées au 6.1 sont-elles susceptibles d'être cumulées avec d'autres projets existants ou 

approuvés ? 
 

 

 Oui  
 

Non  
 

Si oui, décrivez lesquelles :  
 

  

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

    

 6.3 Les incidences du projet identifiées au 6.1 sont-elles susceptibles d'avoir des effets de nature transfrontière ?   

 Oui  
 

Non  
 

Si oui, décrivez lesquels :   
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6.4 Description, le cas échéant, des mesures et des caractéristiques du projet destinées à éviter ou réduire les effets 

négatifs notables du projet sur l’environnement ou la santé humaine (pour plus de précision, il vous est possible de joindre 

une annexe traitant de ces éléments) : 

 

 

 
 
 

 
 

 
 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 7. Auto-évaluation (facultatif)   

 
Au regard du formulaire rempli, estimez-vous qu'il est nécessaire que votre projet fasse l'objet d'une évaluation 

environnementale ou qu'il devrait en être dispensé ? Expliquez pourquoi. 
 
 

    

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

    

 8. Annexes  

 8.1 Annexes obligatoires  

 Objet  

 1 
Document CERFA n°14734 intitulé « informations nominatives relatives au maître d’ouvrage ou pétitionnaire » -  

non publié ; 
 

 

 2 
Un plan de situation au 1/25 000 ou, à défaut, à une échelle comprise entre 1/16 000 et 1/64 000 (Il peut s'agir 

d'extraits cartographiques du document d'urbanisme s'il existe) ; 
 

 

 3 
Au minimum, 2 photographies datées de la zone d'implantation, avec une localisation cartographique des prises 

de vue, l’une devant permettre de situer le projet dans l’environnement proche et l’autre de le situer dans le 

paysage lointain ; 
  

 4 
Un plan du projet ou, pour les travaux, ouvrages ou aménagements visés aux catégories 5° a), 6°a), b) et c), 

7°a), b), 9°a), b), c), d),10°,11°a), b), 12°, 13°, 22°, 32, 38° ; 43° a) et b) de l’annexe à l’article R. 122-2 du 

code de l’environnement un projet de tracé ou une enveloppe de tracé ; 
  

 5 

Sauf pour les travaux, ouvrages ou aménagements visés aux 5° a), 6°a), b) et c), 7° a), b), 9°a), b), c), d), 

10°,11°a), b), 12°, 13°, 22°, 32, 38° ; 43° a) et b) de l’annexe à l’article R. 122-2 du code de l’environnement : 

plan des abords du projet (100 mètres au minimum) pouvant prendre la forme de photos aériennes datées et 

complétées si nécessaire selon les évolutions récentes, à une échelle comprise entre 1/2 000 et 1/5 000. Ce plan 

devra préciser l'affectation des constructions et terrains avoisinants ainsi que les canaux, plans d'eau et cours 

d'eau ; 

  

 6 
Si le projet est situé dans un site Natura 2000, un plan de situation détaillé du projet par rapport à ce site. Dans les 

autres cas, une carte permettant de localiser le projet par rapport aux sites Natura 2000 sur lesquels le projet est 

susceptible d’avoir des effets. 
  

   



11/11 

 

 

 

8.2 Autres annexes volontairement transmises par le maître d'ouvrage ou pétitionnaire 

 

 

 

Veuillez compléter le tableau ci-joint en indiquant les annexes jointes au présent formulaire d’évaluation, ainsi que les 

parties auxquelles elles se rattachent 

 

 

 Objet  

   

   

   

   

   

   

 9. Engagement et signature  
   

 Je certifie sur l’honneur l’exactitude des renseignements ci-dessus   
 

  

 

 Fait à  le,   
   

 Signature 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ANNEXE 2 – PLAN DE SITUATION DU PROJET 

 

  



Projet aménagement du Site République à BOULOGNE-SUR-MER (62) 

Demande d’examen au cas par cas – Annexes obligatoires au CERFA n°14734-03 

 

 

 

 



Projet aménagement du Site République à BOULOGNE-SUR-MER (62) 

Demande d’examen au cas par cas – Annexes obligatoires au CERFA n°14734-03 

 

 

 

 

Parcelles du projet au sein du périmètre de la ZAC 



Projet aménagement du Site République à BOULOGNE-SUR-MER (62) 

Demande d’examen au cas par cas – Annexes obligatoires au CERFA n°14734-03 

 

 

 

 
Plan de composition du permis d’aménager 



Projet aménagement du Site République à BOULOGNE-SUR-MER (62) 

Demande d’examen au cas par cas – Annexes obligatoires au CERFA n°14734-03 

 

 

 

 

  

Extraits de la notice du permis d’aménager :  

à droite alotissement / à gauche répartition des parkings  



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ANNEXE 3 – REPORTAGE PHOTOGRAPHIQUE DE LA ZONE 

 

 

 

  



Projet aménagement du Site République à BOULOGNE-SUR-MER (62) 

Demande d’examen au cas par cas – Annexes obligatoires au CERFA n°14734-03 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

ANNEXE 4 – PLANS DU PROJET 

  



Projet aménagement du Site République à BOULOGNE-SUR-MER (62) 

Demande d’examen au cas par cas – Annexes obligatoires au CERFA n°14734-03 

 

  

 

Plan masse de l’opération 



Projet aménagement du Site République à BOULOGNE-SUR-MER (62) 

Demande d’examen au cas par cas – Annexes obligatoires au CERFA n°14734-03 

 

  

 

  

Plan du rez-de-chaussée (Pôle loisirs) 



Projet aménagement du Site République à BOULOGNE-SUR-MER (62) 

Demande d’examen au cas par cas – Annexes obligatoires au CERFA n°14734-03 

 

  

 

  

Plan du sous-sol 



Projet aménagement du Site République à BOULOGNE-SUR-MER (62) 

Demande d’examen au cas par cas – Annexes obligatoires au CERFA n°14734-03 

 

  

 

 

 

Axonométrie de l’opération 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ANNEXE 5 – ABORDS DU PROJET 

 

 

  



Projet aménagement du Site République à BOULOGNE-SUR-MER (62) 

Demande d’examen au cas par cas – Annexes obligatoires au CERFA n°14734-03 

 

 

 

 



 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ANNEXE 6 – RÉSEAU NATURA 2000 

 



Projet aménagement du Site République à BOULOGNE-SUR-MER (62) 

Demande d’examen au cas par cas – Annexes obligatoires au CERFA n°14734-03 

 

 

 

 















































REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL

EN DATE DU 2 JUIN 2013
DDGU/PUH
AGV

URBANISME/AMENAGEMENT
Zone d’Aménagement Concerté (ZAC) République-Eperon-Approbation du bilan de la concertation,
du bilan de la mise à disposition de l’étude d’impact et du dossier de création.

-------------------------
Par délibération en date du 6 juin 2011, le Conseil Municipal a pris l’initiative de créer une ZAC sur le
site République – Eperon.

Par cette même délibération, le Conseil Municipal a décidé d’engager une concertation préalable à la
création de la ZAC qui s’est déroulée pendant toute la durée de l’étude du projet selon les modalités
suivantes :

- Organisation de deux réunions publiques de concertation (11 mai 2012 et 12 mars 2013) au
cours desquelles les élus et techniciens ont exposé le projet et toute personne était invitée à
faire part de leurs observations sur celui-ci. Le public a été informé de la tenue de ces
réunions par voie de presse, distribution de flyers, publication d’un avis sur le site internet de
la Ville,

- Exposition en mairie de la maquette du projet en accès libre du 14 mai 2012 au 3 juillet 2012
au cours de laquelle deux permanences ont été tenues afin d’informer et d’échanger avec le
public les 15 et 20 juin 2012,

- Mise en place de panneaux d’information sur le projet en mairie,

- Tenue d’un registre en mairie pendant toute la durée de la concertation destiné à recevoir les
observations et remarques du public.

Le déroulement de cette concertation, les éventuelles observations, suggestions et leurs réponses sont
exposés dans le bilan de la concertation ci-annexé.

Conformément à l’article L 122-1-1 du code de l’environnement, une étude d’impact du projet a été
réalisée. Un avis a été rendu par l’Autorité Environnementale en date du 26 décembre 2012, ci-
annexé. Conformément à l’article R 122-14 du code de l’environnement, les modalités retenues afin
de limiter les impacts sur l’environnement sont définies et précisées au regard des observations
formulées par l’autorité environnementale dans son avis :

- Suite au recensement de plusieurs espèces protégées sur le site et plus particulièrement la
présence de la mouette tridactyle, la collectivité s’est engagée à prendre des mesures destinées
à limiter les effets du projet sur ces espèces par la constitution d’un dossier de demande de
dérogation à la destruction d’espèces ou d’habitats protégés. Cette démarche sera menée de
concert avec les différents acteurs du Port que sont le Conseil Régional Nord Pas de Calais, la
Chambre de Commerce et d’Industrie Côte d’Opale et la Communauté d’Agglomération du
Boulonnais. Les modalités de cette initiative ont été définies dans le cadre d’une convention
approuvée par délibération du 15 mars 2013.

Nbre de membres en ex. 43

Nbre de membres présents 34+6p

Abstentions 01

Suffrages exprimés 39

Pour 39

Contre 00

Ont signé au registre tous les
Membres présents
ADOPTE Délibération affichée le 03/06/13

Pour expédition conforme
Pour le Maire de Boulogne

et par délégation
Le Rédacteur,

F. LEBLED

D 13-06-31

Envoyé en préfecture le 13/06/2013

Reçu en préfecture le 13/06/2013

Affiché le 



- Les espèces patrimoniales de végétaux répertoriés (Bromus diandrus et plantago coronopus)
sont caractéristiques des sols pauvres, ici constitués par les infrastructures. En mesures
compensatoires, le projet envisage la création d’espaces de pelouses aérohalines

- Concernant la question des déplacements et de l’accessibilité du site, il n’est pas possible de
déterminer au stade du dossier de création quelle sera l’offre de transports en commun à venir.
Le réseau de transport sera adapté en fonction de l’augmentation de la population sur ce
territoire. Ce point pourra être précisé dans le cadre de l’élaboration du dossier de réalisation.

- La question de la gestion des eaux pluviales sera réglée dans le cadre de l’élaboration du
dossier Loi sur l’eau. De plus, la réutilisation des eaux de pluie notamment pour l’arrosage des
espaces verts dans les espaces privés et communs sera encouragée à travers le règlement de la
ZAC ou des cahiers des charges. La gestion des eaux par l’aménagement de noues et bassins
permettra ainsi de limiter la pollution des eaux.

- Afin de limiter les impacts sur le climat, les nouveaux bâtiments respecteront les normes
environnementales, la réglementation thermique en vigueur et seront desservis par un réseau
de chaleur ; l’usage des énergies renouvelables sera sollicité dans le cadre des cahiers des
charges ; la réalisation d’aménagements paysagers favorisera la biodiversité et permettra de
limiter les pollutions.

- Concernant le volet « paysage et patrimoine », les aménagements projetés devront répondre
aux prescriptions découlant de l’inscription en Zone de Protection du Patrimoine
Architectural, Urbain et Paysager (ZPPAUP).

- Pour ce qui relève de la pollution des sites et des sols, chaque site sera analysé au moment de
l’élaboration des projets. Une pollution aux hydrocarbures, ayant été répertoriée lors des
études préliminaires.

En vertu de l’article R 122-14 du code de l’environnement, un plan d’actions déclinant lesdites
mesures sera précisé dans le cadre de l’élaboration du dossier de réalisation de la ZAC.

Conformément à la délibération du Conseil Municipal en date du 18 novembre 2012 et l’article L 122-
1-1 du code de l’environnement, l’étude d’impact et l’avis rendu par l’autorité environnementale le 26
décembre 2012 ont été mis à disposition du public du 4 février 2013 au 6 mars 2013 en mairie et sur le
site internet de la Ville. Le public en a été informé par un avis ayant fait l’objet d’un affichage et
d’une publication dans deux journaux locaux et sur le site de la Ville.

Au cours de cette mise à disposition, deux observations et suggestions ont été formulées sur le registre
prévu à cet effet et sont exposées dans le bilan ci-annexé à la présente délibération.

En conséquence, sur la base du bilan de la concertation, du bilan de la mise à disposition de l’étude
d’impact et de l’avis de l’autorité environnementale, Madame le Maire propose de créer la ZAC
République-Eperon.

-------------------------

DELIBERATION

Après en avoir délibéré, l’Assemblée Municipale :

- approuve le bilan de la mise à disposition de l’étude d’impact ci-annexé qui sera tenu à la
disposition du public.
- approuve le bilan de la concertation ci-annexé qui sera tenu à la disposition du public.
- approuve le dossier de création ci-annexé consultable en mairie comprenant un rapport de
présentation, le périmètre de la zone concernée, l’étude d’impact du projet ainsi que l’avis
rendu par l’autorité environnementale, qui sera tenu à la disposition du public.

Envoyé en préfecture le 13/06/2013

Reçu en préfecture le 13/06/2013

Affiché le 



- décide de mettre à la charge des constructeurs au moins le coût des équipements visés à
l’article R 331-6 du code de l’urbanisme. En conséquence, le périmètre de la ZAC sera exclu du
champ d’application de la part communale de la Taxe d’Aménagement.
- décide de la création de la ZAC ainsi dénommée ZAC République Eperon.
- décide que la présente délibération sera affichée en mairie pendant un mois. Mention de cet
affichage sera insérée dans un journal diffusé dans le département.
- autorise Madame le Maire à faire établir le dossier de réalisation visé à l’article R 311-7 du
code de l’urbanisme

Voies et délais de recours
Toute personne qui désire contester cette décision peut, soit saisir le Tribunal Administratif de Lille d’un recours contentieux dans les deux mois à
compter de la publication de l’acte, soit saisir d’un recours gracieux l’auteur de la décision. Cette démarche prolonge le délai de recours contentieux
qui doit alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite). Dans les deux
cas, le contestataire devra rédiger dans le délai imparti une lettre comportant ses nom, prénom et adresse, et accompagnée d’une copie de la décision
contestée et exposant les motifs du recours, sous pli recommandé avec accusé de réception.

Envoyé en préfecture le 13/06/2013

Reçu en préfecture le 13/06/2013

Affiché le 



REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL

EN DATE DU 02 JUIN 2013

Date de convocation : 27 mai 2013

Lieu de réunion : salle du Conseil Municipal

Nombre de Conseillers en exercice : 43

Président : Mme Mireille HINGREZ-CEREDA

Secrétaire de séance : Monsieur Claude COUQUET

Membres présents

M. Claude ALLAN, Mme Régine SPLINGARD, M. Jean-Claude ETIENNE,
Mme Laurence COLLAS-HURTEL, Mme Patricia FONTAINE, Mme Colette
PETITBOIS, M. Patrick DREHAN, Mme Odette CAEROU, M. Max
PAPYLE, Mme Evelyne LEBEL

Adjoints au Maire

M. Jean SCHOUTEDEN, M. Claude COUQUET, M. Eric PEREK, Mme
Sophie TRICOT, M. Dominique LEFEBVRE,

Conseillers Municipaux Délégués

M. Frédéric CUVILLIER, M. Hervé HENON, M. Jacques MACQUET, Mme
Maryvonne LEDEIN, M. Louis OTSHUDI, Mme Annick GOLIOT, Mme
Raymonde FASQUEL, M. Philippe BEAUJARD, Mme Evelyne JORDENS,
Mme Frédérique BIGOT, Mme Laure PLAYOUT, Mme Catherine SIMON,
Mme Nathalie PIERRU, M. Frédéric TELLIER, M. Stéphane VIDOR, Mme
Danièle BLUY, Mme Annick VALLA, M. Grégory SUSLAMARE

Conseillers Municipaux

Membres excusés

M. Dominique GODEFROY (pouvoir à Mme Odette CAEROU), M. Charles
FONTAINE (pouvoir à M. Dominique LEFEBVRE),

Adjoints au Maire

M. Jacky LEBAS (pouvoir à Mme Laurence COLLAS-HURTREL)

Conseillers Municipaux Délégués

M. Michel LAMESCH (pouvoir à Mme Laure PLAYOUT), M. Loîc
CHEUVA (pouvoir à M. Jean-Claude ETIENNE), Mme Morgane LOBEZ (
pouvoir à Mme Nathalie PIERRU), Mme Brigitte de CLERCQ, M. Alain
VADET, M. Richard HONVAULT

Conseillers Municipaux

Envoyé en préfecture le 13/06/2013

Reçu en préfecture le 13/06/2013

Affiché le 
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Direction départementale des
territoires et de la mer

Service de l’Environnement
Guichet Unique de la Police de l’Eau et de la Nature
Affaire suivie par : Sandrine Delayen
03 21 50 30 18
sandrine.delayen@pas-de-calais.gouv.fr

\\d62-ser\dossiers\SER\02-Communes\Boulogne sur Mer-62160\Superf\Aménagement 
secteur République\Transfert SPALTR à COMMUNE 2021\l accord transfert et modifications
déclaration OM.odt

Arras, le 20 avril 2021

Monsieur le Maire,

Vous avez déposé un dossier modificatif de la déclaration  au titre des articles L 214-1 à L 214-8 du
Code de l’Environnement relatif à l’aménagement du quartier de la République dans le cadre de la ZAC
République-Eperon sur votre commune, dossier enregistré sous le numéro : 62-2021-00121.

Après instruction, il n’est pas fait opposition à votre dossier de déclaration. Vous trouverez donc ci-
joint le récépissé de transfert de bénéfice de la déclaration relatif à cette opération ainsi que les arrêtés
de prescriptions générales qu'il vous appartient de respecter compte tenu des rubriques concernées les
aménagements 

Je tiens à vous rappeler que le récépissé ne vous dispense pas de faire les déclarations ou d'obtenir les
autorisations requises par d'autres réglementations.

Vous voudrez bien procéder à l’affichage du récépissé en mairie durant une période de un (1) mois
minimum.A l'issue de cet  affichage,  je vous saurais  gré de bien vouloir  me retourner un certificat
d'affichage correspondant signé.

Pendant cette même période, pour les personnes qui le souhaiteraient, le dossier devra être accessible à
la consultation en mairie.

Je vous informe qu’une copie de ce récépissé est également adressée à la Commission Locale de l’Eau (CLE)

du SAGE du Bassin Côtier du Boulonnais et en Sous Préfecture de BOULOGNE SUR MER pour information.

100, avenue Winston Churchill
CS 10007
62022 ARRAS Cedex
Tél : 03 21 22 99 99

Monsieur le Maire
Place Godefroy de Bouillon
BP 729
62321 BOULOGNE SUR MER Cedex

http://www.pas-de-calais.gouv.fr/
mailto:Pr%C3%A9nom.nom@pas-de-calais.gouv.fr


Ces documents seront mis à disposition du public sur le site internet de la préfecture du Pas-de-Calais durant

une période d’au moins six mois.

Conformément  à  l'article  R.514-3-1  du  code  de  l'environnement,  cette  décision  est  susceptible  de
recours contentieux devant le tribunal administratif de Lille par les tiers dans un délai de quatre mois à
compter du premier jour de sa publication ou de son affichage en mairie, et par le déclarant dans un
délai de deux mois à compter de sa notification. Cette décision peut également faire l’objet d'un recours
gracieux ou hiérarchique dans un délai de deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux mois
les délais mentionnés ci-dessus.

La mise en service de l’installation, la construction des ouvrages, l’exécution des travaux, et l’exercice
de l’activité, objets de votre déclaration, doivent intervenir dans un délai de 3 ans à compter de la date
du présent récépissé.

A défaut, en application de l’article R. 214-51 du code de l’environnement, sauf cas de force majeure
ou demande justifiée et acceptée de prorogation de délai, votre déclaration sera caduque.

En cas de demande de prorogation de délai, celle-ci sera adressée au préfet, dûment justifiée, au plus
tard deux mois avant l’échéance ci-dessus.

Je vous prie d'agréer, Monsieur le Maire, l’expression de ma considération distinguée.

Pour le directeur départemental des territoires
et de la mer par intérim

Le Chef du service de l’Environnement

Olivier MAURY

P.J. :

• récépissé de déclaration
• un exemplaire du dossier modificatif

Copie transmise à :
• CLE du SAGE du Bassin Côtier du Boulonnais
• Sous Préfecture de BOULOGNE SUR MER
• DDTM/PERL
• V2R
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	txlNatureProjet[0]: Le projet prend place au sein de la ZAC République-Eperon, qui vise à la requalification de cette zone portuaire enclavée de Boulogne-sur-Mer. Portée par la Ville de Boulogne-sur-Mer, la ZAC créée en juin 2013 a fait l'objet d'une étude d'impact dans le cadre du dossier de création de ZAC pour laquelle un avis a été rendu par l'autorité environnementale le 26 décembre 2012. La procédure de réalisation de la ZAC est en cours, un permis d'aménager a été obtenu en 2019.

Le projet concerne prévoit la requalification de parcelles classées en zone UR du PLUi (espaces de renouvellement urbain) pour y développer un ensemble immobilier mixte :
- Une offre de sports et de loisirs au sein d'un complexe multi-activités d'environ 4 000m² en rez-de-chaussée ;
- Un ensemble de 130 logements (environ 9 300m² répartis dans trois plots épannelés du R+4 au R+7) ;
Un parking dédié aux logements est aménagé sur un niveau de sous sol, il comprend environ 140 places et plusieurs locaux vélos largement dimensionnés et équipés.
La portion de la rue Ferdinand Farjon qui intercepte les parcelles sera supprimée (conformément au schéma viaire du permis d'aménager).
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	txlObjectifProjet[0]: L'opération s'inscrit dans le projet urbain engagé par la collectivité en 2013 via la création de la ZAC République Éperon, qu'elle a  réaffirmé en 2019 au travers d'un permis d'aménager portant sur le secteur. 

Situé à deux pas de la ville commerçante et du centre touristique Nausicaa, le secteur République Éperon marque une rupture architecturale et urbaine entre le centre ville et la zone portuaire Boulogne-sur-Mer. Au travers de cette opération d'ampleur, il s'agit pour la collectivité de créer du dialogue entre les deux rives de la Liane, pour renforcer son attractivité et lui redonner sa place centrale dans le développement du territoire. Pour ce faire, le projet urbain vise à requalifier ce site aujourd’hui enclavé, à en faire une véritable entrée de ville accueillant une programmation mixte (services, équipements majeurs, nouveaux modes de résidence, offre touristique de qualité...).

L'opération concerne le lot 03 du PA "dédié à l’implantation d’un ensemble de loisirs", l'objectif étant de requalifier des parcelles pour créer un véritable lieu de vie, ouvert 7 jours sur 7, accessible et destiné à tous les publics pour développer l’attractivité du quartier et contribuer au rayonnement de la ville de Boulogne-sur-Mer. En complément, et conformément aux échanges avec la collectivité, le projet intègre des logements collectifs en accession allant du T2 au T5 pour renforcer la mixité d'usage de la zone et l'offre résidentielle. Les constructions seront exemplaires sur le plan environnemental conformément aux dispositions de la ZAC et du PLUi (réglement, OAP).
	txlDescriptionPhaseRealisation[0]: La durée des travaux est estimée entre 22 et 26 mois, les travaux comprendront:
- L'excavation des terrains et la réalisation des niveaux d'infrastructure
- La réalisation de la superstructure ;
- Les travaux de second œuvre ;
- L'aménagement des cellules de loisirs ;

Les dispositions prévues dans le cadre de la ZAC, du PA et des dossiers environnementaux associés (Etude d'impact, DLE) seront appliqués durant les travaux de sorte à éviter ou à minima réduire les nuisances liées au chantier (organisation spatiale et temporelle du chantier, plan de circulation pour les flux de camions, réduction et tri des déchets...)

Concernant le cas particulier de l'avifaune (notamment les laridés), aucun enjeu n'a été relevé pour les parcelles du projet dans le cadre des dossiers précédemment déposés d'un point de vue de l'organisation du chantier. Toutefois, l'ensemble des entreprises prendra connaissance et respectera les bonnes pratiques déployées sur le secteur vis à vis des espèces à enjeu.


	txlDescriptionPhaseExploitation[0]: ACCESSIBILITE
Le projet bénéficie d'une très bonne desserte via les TC (présence de l'arrêt Capécure au droit du site desservant une dizaine de lignes) et les modes actifs (aménagements du projet de quartier République-Éperon). Le projet prévoit des stationnements automobiles et des locaux vélos pour les logements et les employés. La clientèle pourra utiliser les différents parkings aménagés sur la zone dans le cadre de la ZAC.

ENERGIE ET GESTION DES EAUX
Les constructions seront exemplaires d'un point de vue énergie/carbone conformément à la RE2020 : le travail sur l'architecture et l'enveloppe permet de limiter les besoins et de réduire les émissions de GES ; en complément il est prévu la mise en place de panneaux photovoltaïques en toiture de sorte à alimenter les consommations les plus conséquentes du socle d'activités.

Le projet sera raccordé aux réseaux d'assainissement réalisés dans le cadre de l'aménagement du secteur. Les toitures végétalisées permettront un tamponnement des eaux pluviales, avant un rejet à débit limité au bassin conformément au DLE de la zone.

GESTION DES DECHETS
Le projet générera une augmentation de la quantité des déchets ménagers et alimentaires dont la collecte sera assurée par les services de la ville de Boulogne-sur-Mer. Pour faciliter leur tri sur site et leur enlèvement par les services de collecte, l'opération prévoit la mise en place de locaux dimensionnés pour les besoins estimés, et équipés pour limiter les nuisances (ventilation, point d'eau...)
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	txlProcedureAdministrativeDAutorisation[0]: La zone a fait l'objet de plusieurs autorisations et procédures :
- Dossier de création de la ZAC République – Éperon : approuvé en Juin 2013 (délibération du CM n°D-13-06-31) ;
- PA portant sur le quartier République-Éperon dans le cadre de la ZAC, accordé en Février 2019 (n° PA 62160 19 0001) ;
- Déclaration au titre de la Loi sur l'Eau relative à l’aménagement du quartier de la République dans le cadre de la ZAC
République-Éperon (dernière modification approuvée en Avril 2021) ;

Le projet fait quant à lui l'objet : 
- d'un permis de construire pour l'ensemble de l'opération ;
- d'une autorisation de travaux pour l'aménagement du socle d'activités.  
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Nombres de logements

Stationnements privatifs
	txlValeur[0]: 4 782 m²

environ 13 300 m²
     dont env. 9 300 m²
     et env. 4 000 m²
Environ 130 logements (T2 à T5)

146 places  dont 7 PMR et 9 pl.élec
	txlAdresseCommuneImplantation[0]: Le projet s'implante sur la commune de Boulogne sur Mer (62), rue Ferdinand Farjon

Le site du projet correspond au lot 03 de la ZAC République-Éperon 
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BE 0405
BE 0107
BE 0109
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	rabInstallationEtudeImpact[0]: 1
	txlProjetComposantProgramme[0]: 

	Page4[0]: 
	rabTabEnjeuxEnvironnement1[0]: 1
	txlTabEnjeuxEnvironnement1[0]: 
Aucune zone naturelle d'intérêt écologique, faunistique et floristique de type I ou II n'est répertoriée sur la zone d'étude. La ZNIEFF la plus proche correspond au site "FR 310007276 - Le complexe bocager du Bas-Boulonnais et de la Liane".
	rabTabEnjeuxEnvironnement2[0]: 1
	txlTabEnjeuxEnvironnement2[0]: 

La commune de Boulogne-sur-Mer (62) se situe au sein du département du Pas-de-Calais, département ne se situant pas en zone de montagne.  
	rabTabEnjeuxEnvironnement2-2[0]: 1
	txlTabEnjeuxEnvironnement2-2[0]: 
La zone d'étude se situe à 2.5 km au Sud de l'APB la plus proche. Il s'agit du site "FR 3801059 - Pointe de la Crèche".
	rabTabEnjeuxEnvironnement3[0]: 2
	txlTabEnjeuxEnvironnement3[0]: 

La commune de Boulogne-sur-Mer (62) se situe sur le littoral de la Côte d'Opale. La zone d'étude se situe à 1.5 km au Sud de la Manche. 
	rabTabEnjeuxEnvironnement4[0]: 1
	txlTabEnjeuxEnvironnement4[0]: 

Aucun des zonages précités n'est présent sur la zone d'étude. Le plus proche correspond au site "FR9100005 - Estuaires Picards et Mer d'Opale" et se situe à 1.9 km à l'Ouest.
	rabTabEnjeuxEnvironnement5[0]: 2
	txlTabEnjeuxEnvironnement5[0]: 

Le département du Pas-de-Calais fait l'objet d'un Plan de Prévention du Bruit dans l'Environnement (PPBE) arrêté en janvier 2020 pour sa troisième échéance. 
	rabTabEnjeuxEnvironnement6[0]: 2
	txlTabEnjeuxEnvironnement6[0]: 

La zone d'étude est comprise au sein du site patrimonial remarquable "SPR - 2004280003". L'ABF est associé à la conception du projet.
	rabTabEnjeuxEnvironnement7[0]: 1
	txlTabEnjeuxEnvironnement7[0]: 
Les parcelles ont fait l'objet d'une déclaration au titre de la Loi sur l'Eau, la rubrique relative aux zones humides n'a pas été visée. 

Elles sont intégralement imperméabilisées (parkings, voiries) et ne sont pas repérées en zones à dominante humide (ZDH) au SDAGE Artois Picardie.

	Page5[0]: 
	rabTabEnjeuxEnvironnement8[0]: 2
	txlTabEnjeuxEnvironnement8[0]: D'après le DDRM Pas de Calais, la commune Boulogne sur Mer est concernée par les PPR suivants :
- PPRN Inondation par crue (prescrit)
- PPRN Ruissellement et coulées de boues (prescrit)
- PPRN Retrait des falaises littorales (approuvé le 22 Octobre 2007)

=> Le site est en dehors de tout zonage du PPRN "Retrait des falaises littorales"
	txlTabEnjeuxEnvironnement8-2[0]: 
	rabTabEnjeuxEnvironnement9[0]: 1
	txlTabEnjeuxEnvironnement9[0]: Une étude réalisée sur le périmètre de la ZAC a conclu que les remblais ne sont majoritairement pas contaminés et peuvent être considérés comme inertes (cf étude d'impact). Le projet prévoit des excavations sur toute l'emprise foncière pour la réalisation du niveau de parking souterrain et le bâtiment couvre l'intégralité de la parcelle en RDC. Un diagnostic de pollution permettra de caractériser les sols et les filières d'évacuation adaptées. La suppression des risques sanitaires potentiels sera vérifiée et le cas échéant une ATTES sera établie pour les demandes de permis.
	rabTabEnjeuxEnvironnement10[0]: 1
	txlTabEnjeuxEnvironnement10[0]: 

La commune de Boulogne sur Mer ne fait pas partie d'une Zone de Répartition des Eaux. 
	rabTabEnjeuxEnvironnement11[0]: 1
	txlTabEnjeuxEnvironnement11[0]: 

Aucun captage d'eau ou périmètre destinée à la consommation humaine n'est présent au droit des parcelles. 
	rabTabEnjeuxEnvironnement12[0]: 1
	txlTabEnjeuxEnvironnement12[0]: 

Aucun site inscrit ne se trouve sur la zone d'étude. Le plus proche correspond à la "Ville Haute de Boulogne-sur-Mer" (62SI05), à 900 m à l'Est.
	rabTabEnjeuxEnvironnement13[0]: 1
	txlTabEnjeuxEnvironnement13[0]: 
Aucun site natura 2000 n'est présent sur la zone d'étude. Le site le plus proche correspond au site "Estuaire de la Canche, dunes picardes plaquées sur l'ancienne falaise, forêt d'Hardelot et falaise d'Equihen" à environ 3.3 km au sud-ouest. 
	rabTabEnjeuxEnvironnement14[0]: 1
	txlTabEnjeuxEnvironnement14[0]: 
Aucun site classé ne se trouve sur la zone d'étude. Le plus proche correspond aux "remparts de Boulogne-sur-Mer" (62SC08), à 850 m à l'Est. 

	Page6[0]: 
	rabSusceptibleIncident1[0]: 1
	txlSusceptibleIncident1[0]: 
Le projet n'engendrera pas de prélèvements d'eau in situ. Les bâtiments seront alimentés par l'intermédiaire des réseaux de distribution en eau présent sur la commune. 

Un ensemble de dispositions seront prévues pour limiter la consommation en eau au sein des bâtiments (équipements hydro-économes notamment). 
	rabSusceptibleIncident2[0]: 2
	txlSusceptibleIncident2[0]: Les études menées sur le périmètre de la ZAC ont identifié des niveaux d'eaux souterrains entre 3,50m et 4m par rapport au TN.
Le projet prévoit la réalisation d'un niveau de parking en infrastructure, susceptible d'intercepter la nappe. Ce parking sera semi-enterré pour limiter les incidences. 
Un suivi piézométrique permettra de localiser les niveaux d'eau, et de définir les dispositions techniques à prévoir pour la réalisation des niveaux de sous sols. Le cas échéant, un rabattement sera mis en place et caractérisé en amont.
	rabSusceptibleIncident3[0]: 2
	txlSusceptibleIncident3[0]: Les terrains seront libres de toute construction ou matériaux au démarrage des travaux. Le projet prévoit l'excavation des remblais du site sur toute l'emprise foncière pour la réalisation du niveau de parking souterrain. 
La réutilisation in situ n'étant que peu envisageable au vu du projet, les entreprises seront sensibilisées à l'impact environnemental associé à l'évacuation des déblais, et des optimisations seront imposées : stockage adapté, plan de circulation, fréquence de rotation...
Les filières d'évacuation adaptées (ISDI, ISDI+...) seront identifiées via les diagnostics de sols menés en amont.
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	txlSusceptibleIncident4[0]: La démarche "bas carbone" mise en œuvre pour le projet (niveaux de la RE2020) passera par une optimisation architecturale et technique visant à :
- limiter les quantités de matériaux (choix de procédés constructifs) et optimiser leur longévité (choix de matériaux pérennes) ;
- favoriser des alternatives bas carbone, biosourcés ou issus du réemploi pour les matériaux les plus impactant (structure, isolants, second oeuvre...)
- anticiper la flexibilité/modularité des locaux et la facilité d'entretien des systèmes pour limiter les remplacements à long terme ;
	rabSusceptibleIncident5[0]: 1
	txlSusceptibleIncident5[0]: Les études menées dans le cadre de la ZAC et du PA n'ont relevé aucun enjeu. Entièrement artificialisées, les parcelles de l'opération jouent actuellement un rôle écologique très faible voire nul. 
En chantier, bien que les parcelles ne soient pas ciblées pour cet enjeu, une vigilance sera imposée vis à vis des incidences/interactions avec l'avifaune.
Afin d'améliorer la qualité écologique du site, les toitures seront végétalisées, des refuges y seront implantés (tas de bois, hôtels à insectes...) et l'éclairage extérieur sera respectueux de la faune (orientation, intensité, couleur...).
	rabSusceptibleIncident6-2[0]: 1
	txlSusceptibleIncident6-2[0]: 


Au vu des habitats présents sur la zone d'étude et des sites natura 2000 les plus proches, le projet n'est pas susceptible d'avoir un impact sur un habitat ou une espèce inscrite au FSD du site. 
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	rabSusceptibleIncident6[0]: 1
	txlSusceptibleIncident6[0]: 
	rabSusceptibleIncident7[0]: 1
	txlSusceptibleIncident7[0]: 

Les parcelles sont classées en zone UR du PLUi (espace de renouvellement urbain). 
Intégralement artificialisées et anciennement imperméabilisées (parking, voiries), leur requalification est un objectif pour permettre un aménagement durable du territoire de la commune.
	rabSusceptibleIncident8[0]: 1
	txlSusceptibleIncident8[0]: 

Aucun PPRT n'est présent sur la commune. 

Les parcelles de l'opération se situent en limite du domaine portuaire, lequel accueille des ICPE de l'industrie alimentaire (transformation des produits de la pêche). 
	rabSusceptibleIncident9[0]: 1
	txlSusceptibleIncident9[0]: La commune de Boulogne s/ Mer est sujette aux aléas climatiques liés au milieu littoral : la conception prend en compte ces phénomènes et prévoit des dispositions adaptées pour garantir la pérennité du projet.
Le projet prévoit la réalisation d'un niveau de parking en sous-sol, susceptible d'intercepter la nappe. Ce parking sera semi-enterré pour limiter les incidences. Un suivi piézométrique permettra de localiser les niveaux d'eau, et de définir les dispositions techniques à prévoir pour la réalisation des niveaux de sous sols (étanchéité, cuvelage...)
	rabSusceptibleIncident10-1[0]: 1
	rabSusceptibleIncident10-2[0]: 1
	txlSusceptibleIncident10[0]: Le projet n'engendre pas de risque sanitaire particulier au vu des usages projetés (logement, loisirs)

Les usagers ne seront pas exposés à une potentielle pollution des sols (évaluée via un diagnostic préalable), ces risques seront supprimés via les excavations prévues et le recouvrement de la parcelle par un RDC bâti. La suppression des risques sanitaires potentiels sera vérifiée et le cas échéant une ATTES sera établie pour les demandes de permis.
	rabSusceptibleIncident11-3[0]: 2
	txlSusceptibleIncident11-3[0]: Le projet bénéficie d'une très bonne desserte via les TC (présence de l'arrêt Capécure au droit du site desservant une dizaine de lignes) et les modes actifs (aménagements du projet de quartier République-Éperon). 
Différents parkings et stationnements aménagés sur le quartier (cf annexe) seront utilisés par la clientèle des enseignes de sport/loisirs ; le projet ne prévoit que des parkings privés pour les habitants/employés, ainsi que plusieurs locaux vélos et places élec pour faciliter la mobilité décarbonée.
	rabSusceptibleIncident11-1[0]: 1
	rabSusceptibleIncident11-2[0]: 1
	txlSusceptibleIncident11[0]: Aucune voirie bruyante n'est identifiée à proximité (Classement sonore infrastructures transport terrestre - DDTM 62). Une attention sera toutefois portée en conception pour garantir le confort acoustique dans les logements.

L'impact du projet sur les niveaux de trafic (et donc les nuisances associées) sera moindre ; et les dispositions techniques seront prévues pour limiter l'impact acoustique des équipements/systèmes et usages de loisirs.
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	rabSusceptibleIncident12-1[0]: 2
	rabSusceptibleIncident12-2[0]: 1
	txlSusceptibleIncident12[0]: 
La présence de restaurants dans le projet peut entrainer des odeurs susceptibles de gêner les riverains (rejets des cuisines et locaux déchets) : la mise en place de dispositifs adaptés permettra de palier à ces nuisances (ventilation suffisante, filtres performants...)



	rabSusceptibleIncident13-1[0]: 1
	rabSusceptibleIncident13-2[0]: 1
	txlSusceptibleIncident13[0]: 

Les travaux pourront générer des vibrations qui seront temporaires et limitées dans le temps.

N'accueillant aucun usage particulier, le projet ne sera pas concerné par des vibrations. 
	rabSusceptibleIncident14-1[0]: 1
	rabSusceptibleIncident14-2[0]: 2
	txlSusceptibleIncident14[0]: 
Le secteur du projet est concerné par une pollution modérée liée à la présence de dispositifs d'éclairage urbain.

Pour participer à réduire la pollution lumineuse et renforcer la trame noire, les éclairages extérieurs du projet seront limités, reliés à des dispositifs de régulation (horloge, détection...) et des équipements adaptés seront mis en œuvre (couleur, intensité, orientation...) 
	rabSusceptibleIncident15[0]: 2
	txlSusceptibleIncident15[0]: Le projet sera source d'émissions via : 
- le trafic automobile : impact réduit par la proximité du centre-ville, les solutions alternatives (TC, vélos, voitures électriques) ;
- les rejets de ventilation : impact réduit par le choix des matériaux et la mise en place de filtres adaptés ;
- les rejets des équipements de production énergétique : besoins en chaud/froid réduits dans le cadre de la RE2020 et émissions réduites par le choix de systèmes performants ;
	rabSusceptibleIncident16[0]: 2
	txlSusceptibleIncident16[0]: Le projet sera raccordé aux réseaux d'assainissement réalisés dans le cadre de l'aménagement du secteur. L'assainissement du projet sera conforme aux réglementations en vigueur, et respectera les dispositions décrites par les autorisations obtenues sur la zone (permis d'aménager, dossier loi sur l'eau).
Concernant les eaux pluviales, les toitures végétalisées permettront un tamponnement et une rétention avant un rejet à débit limité au bassin conformément au DLE de la zone.
	rabSusceptibleIncident16-2[0]: 1
	txlSusceptibleIncident16-2[0]: 



L'opération n'est pas de nature à engendrer des effluents.
	rabSusceptibleIncident17[0]: 2
	txlSusceptibleIncident17[0]: Une gestion adaptée de l'ensemble des déchets de chantier sera imposée (réduction à la source, tri in situ et suivi de la valorisation).

Le projet sera source de déchets ménagers et alimentaires en exploitation. Pour faciliter leur tri sur site et leur enlèvement par les services de collecte, l'opération prévoit la mise en place de locaux dimensionnés pour les besoins estimés, et équipés pour limiter les nuisances (ventilation, point d'eau...)
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	rabSusceptibleIncident18[0]: 1
	txlSusceptibleIncident18[0]: 

La zone d'étude est comprise au sein du site patrimonial remarquable "SPR - 2004280003". L'ABF est associé à la conception du projet.

	rabSusceptibleIncident19[0]: 2
	txlSusceptibleIncident19[0]: 


Actuellement inoccupées, les parcelles accueilleront des usages de loisirs et du logement.
	rabIncidentCumuleAutreProjet[0]: 2
	txlDescriptionIncidentCumule[0]: Le projet fait partie du périmètre du PA obtenu en 2019 pour le quartier "République-Éperon", qui a auparavant fait l'objet d'une étude d'impact instruite par la MRAe dans le cadre de la création de la ZAC du même nom.

D'autres projets prévus par la ZAC ou le PA sont à l'étude ou en cours de réalisation, certains ayant fait l'objet de dossiers instruits par l'AE : 
- Lot n°04 : Hôtel "La Marina - Evancy" (livré)
- Lot n°01 : Création d'un parc public de stationnement aérien : dispensé d'EI en Avril 2020, chantier en cours ;
- Lot n°01 : Construction d'un cinéma multiplex : dispensé d'EI en Janvier 2019, chantier en cours (livraison prévue à l'été 2023) ;
- Création d'un complexe hôtelier de thalassothérapie : dispensé d'EI en Avril 2021, études en cours ;
Nota :  la localisation de ces projets est précisée en annexe du dossier.

Le cumul des incidences de ces opérations a été appréhendé dans le cadre des études environnementales menées pour le permis d'aménager et la ZAC (Etude d'impact, Dossier Loi sur l'Eau). Elles participent à la requalification du secteur République Éperon telle que souhaitée par la commune. 

Pour limiter les nuisances et problématiques en phase chantier, le respect de bonnes pratiques est imposé à toutes les entreprises et la collectivité veille au bon fonctionnement/développement global de la zone.

	rabIncidentEffetTransfrontiere[0]: 1
	txlIncidentEffetTransfrontiere[0]: Les incidences du projet ne sont pas susceptibles d'avoir des effets de nature transfrontière. 

	Page10[0]: 
	txlIncidentEffetTransfrontiereDescription[0]: Les différents dossiers et études menés sur les parcelles dans le cadre du renouvellement du secteur n'ont pas mis en avant d'enjeu environnemental majeur pour les parcelles. Toutefois, conformément aux différentes ambitions définies par la CAB pour le futur quartier Éperon République et aux ambitions des porteurs de projet, l'opération prévoit différentes dispositions relatives à son impact sur l'environnement et la santé, en particulier :
- Déplacements : implantation dans un secteur bien desservi par les TC et aménagé pour les modes doux, stationnement des visiteurs prévu sur le reste de la zone, et création de locaux vélos pour les logements/employés ;
- Biodiversité : prise en compte en chantier (vigilance vis à vis de l'avifaune), amélioration de la qualité écologique des parcelles (végétalisation, refuges...) et éclairage extérieur respectueux de la trame noire ;
- Ressource en eau : consommations en eau potable limitées et maîtrisées et gestion des eaux pluviales au maximum à la parcelle (toiture, récupération) avant rejet au bassin conformément au DLE ;
- Nuisances et pollutions : gestion de la phase chantier (charte environnementale), mise en compatibilité du site avec les usages (excavation des sols, recouvrement par le bâti), maitrise des émissions atmosphériques (matériaux, ventilation, conception des locaux déchets, systèmes énergétiques et déplacements décarbonés) et de l'impact sonore (extérieur et intérieur) ;
	txlAutoEvaluationEtudeImpact[0]: L'opération prévoit le développement d'un projet mixte en réponse à une volonté de revitalisation et d'intensification du secteur et conformément au projet urbain imaginé pour le quartier République Éperon ; lequel a déjà fait l'objet d'une évaluation environnementale et d'un dossier loi sur l'eau dont le projet respecte les ambitions et les dispositions.

Les différents dossiers menés dans le cadre de l'aménagement du secteur n'ont pas relevé d'enjeu majeur pour les parcelles, et le projet s'attache à déployer les solutions adaptées de sorte à garantir l'exemplarité de cette requalification : préservation de la ressource en eau, amélioration de la qualité écologique, réduction des nuisances et des pollutions, exemplarité énergie et carbone... Il ne nous semble donc pas nécessaire de soumettre le projet à évaluation environnementale.
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